	[image: image1.png]



	Les Verts

Confédération écologiste-Parti écologiste

Secrétariat National : 247 rue du faubourg Saint Martin , 75010, PARIS

Tel : 01.53.19.53.19                         site internet : http://www.les-verts.org


Réactions au livre blanc sur les énergies présenté par Mme Nicole FONTAINE

Le 7 novembre 2003

Partie I : Quelques observations au fil des pages

I Quels nouveaux enjeux pour la politique énergétique ?

Page 9 Concernant la demande d’énergie le scénario tendanciel choisi (celui de la DGEMP) semble bien peu réaliste puisqu’il suppose une augmentation de la consommation d’énergie finale de 28% en 18 ans alors qu’elle n’a augmenté que de 23% pendant les trente dernières années. Les scénario du commissariat au plan étaient plus vraisemblables.

Page 10 le plaidoyer pour le chauffage électrique, fortement responsable des pics de demande hivernale et de la nécessité de recourir alors aux centrales thermiques à charbon, est osé. Ce mode de chauffage est une hérésie économique (rendement de 25%), écologique (mettre en marche des centrales au charbon l’hiver pour les pointes) et sociale (une part notable des budgets d’aide sociales sert à payer les factures d’électricité).

Page 12 L’explosion des transports (+ 22% en dix ans) est bien enregistrée, comme son impact sur l’effet de serre et sur l’indépendance énergétique nationale. On ne peut donc que s’étonner de l’absence de propositions du gouvernement sur ce secteur dans la suite de ce rapport.

Page 17 sur le taux d’indépendance énergétique de la France on nous donne toujours ce chiffre de 50% qui ne signifie rien. Il suffirait que toute l’énergie d’origine nucléaire viennent des éoliennes pour que notre taux d’indépendance tombe à 30%. Tout cela parce que :

· on comptabilise dans l’énergie primaire la chaleur rejetée dans le fonctionnement des centrales (2 fois la production d’électricité). 

· on oublie que tout notre uranium est importé.

Page 21 Il est question des réserves prouvées. Curieusement rien n’est dit sur l’horizon d’épuisement des réserves d’uranium or, malgré l’abondance du minerai de ce métal, seuls les gisements avec une teneur suffisante sont efficacement et économiquement exploitables. Là aussi les réserves sont de quelques décennies (à moins de croire aux promesses de la surgénération en échec partout dans le monde depuis 40 ans). 

A noter également que dans les émissions de GES par les centrales nucléaires il n’est pas question des émissions liées à l’extraction et au traitement du minerai 

Concernant les réserves de gaz et de pétrole il est plus important de considérer non la date d’épuisement mais celle à partir de laquelle la production commencera à décroître alors que la demande continuera d’augmenter. Or selon certains experts cette date est toute proche voire déjà dépassée (voir le compte rendu de la conférence de  mai 2003 de l’ASPO ,( Association to Study the Peak of Oil) organisée par l’IFP et à laquelle aucun politique français ne participait). 

Page 23

 Concernant les énergies renouvelables thermiques il est question de l’énergie primaire qu’elles représentent. Il faudrait préciser ici que l’écart entre énergie primaire et énergie finale dans ce cas est  faible. Pour le chauffage électrique l’écart est considérable (perte supérieure à 70%)

Page 24 On ne peut que constater la faiblesse de nos réalisations et de nos ambitions pour le développement des énergies renouvelables par rapport à nos voisins  européens et principalement l’Allemagne.

Nous affichons des % de croissance importants, mais 100% de rien du tout ne font toujours pas grand chose. Dans le domaine de la recherche un seul laboratoire français travaille sur l’énergie houlomotrice alors que nous avons le second potentiel européen et que nos voisins en sont aux projets préindustriels.

Page 25 L’inquiétude manifesté aujourd’hui quand aux difficultés à gérer l’intermittence de l’éolien si sa production devenait massive a de quoi faire sourire. Le risque pour la France n’est pas pour demain. Les Danois et les Allemands qui ont une petite expérience du phénomène  vous expliqueront que malgré l’intermittence il y a une production garantie  possible et constatée. Le couplage de plusieurs sources d’énergie renouvelables et des capacités de stockage permet de réaliser (voir par ex. le  numéro de nov-déc 2002 de la revue « renewable energy world ») des centrales dites virtuelles avec une garantie de production sans recours à des éléments de secours au gaz. 

La faible présence dans nos ministères de fonctionnaires ayant une formation et des compétences dans le domaine des énergies renouvelables et de l’environnement est clairement perceptible dans ce document. 

Page 27 Le PPI du 7 mars 2003 qui définit les objectifs pour 2007 permettrait d’atteindre l’objectif des 21% d’électricité d’origine renouvelable d’ici 2010 qu’à condition que son ambition maximum soit réalisée et  qu’une diminution de la demande en énergie soit effective. Au vu des difficultés actuelles de la filière éolienne, de l’absence d’incitation financière à développer le photovoltaïque en métropole, du blocage depuis une décennie des projets hydrauliques, on n’en prend pas le chemin.

Page 28 évaluation certes officielle mais sans signification de l’indépendance énergétique de notre pays (voir remarque page 17)

Page 29 nous contestons l’évaluation des émissions de GES par la filière électronucléaire. L’extraction du minerai, son traitement et la préparation du yellow cake (faite à l’étranger) est la phase la plus productrice de gaz à carbonique et elle augmentera encore plus lorsque les gisements les plus riches seront épuisés. 

Nous contestons également  l’affirmation selon laquelle le coût du démantèlement et les provisions pour la gestion sont assurés et intégrés dans le prix de vente du kWh. Nous contestons leur importance d’une part, et d’autre part leur disponibilité. 

Solde exportateur de 76.9 TWh mais vendu à quel prix ? à quel moment de l’année ? Nous disons que cette électricité est vendue à perte  et que le non renouvellement des contrats de vente à l’étranger serait une mesure d ‘ économie importante.

Page 30 L’objectif de la durée de vie de 40 années des centrales paraît atteignable mais à quel prix ? quelle expérience a-t-on des dépenses de jouvence indispensables pour atteindre cet objectif ? Le remplacement des générateurs de vapeur par exemple est extrêmement coûteux et n’est pas évidemment rentable (analyse faite sur le cas de la centrale de Fessenheim)

Page 31 la question de l’évolution du bouquet énergétique se pose pour l’horizon 2020 en tenant compte d’un certain nombre de facteurs mais n’envisage pas la possibilité qu’une politique fortement incitative pour les économies d’énergie puisse obtenir des résultats meilleurs que ceux annoncés dans les scénarios de demande électrique évoqués (les seuls d’ailleurs ?). 

Il est clair que la construction sur deux décennies seulement d’un parc électronucléaire par ailleurs largement surdimensionné met notre industrie dans une situation difficile. Mais un autre facteur va intervenir rapidement : la privatisation des producteurs qui auront  après 2020 à renouveler le parc de production. Quels actionnaires accepteront de faire les investissements massifs requis par le nucléaire avec des temps de retour sur investissement très longs. Quelles banques accepteront le risque de prêter sur des projets de cette ampleur ?

II Vers une politique énergétique durable

Dans la lettre de présentation du Livre Blanc (LB), Nicole Fontaine (NF) présente la loi d’orientation comme « une nécessité pour préserver les intérêts vitaux de la nation dans un contexte d’ouverture des marchés de l’énergie à la concurrence » la maîtrise de la demande et le développement des renouvelables ne sont que des outils (très modestes d’ailleurs) contribuant à atteindre cet objectif. 

Pour cela quatre objectifs principaux sont proposés :

1.  Garantir un droit d’accès pour tous les citoyens à une énergie de qualité et à prix raisonnable sur l’ensemble du territoire.

2. Contribuer à la préservation de l’environnement et notamment à la réduction des émissions de gaz à effet de serre avec l’objectif précis de diviser par quatre ces émissions d’ici 2050. Objectif qualifié de prioritaire.

3. Renforcer la compétitivité économique de notre pays et de ses entreprises.

4. garantir la sécurité d’approvisionnement de la France.

Pour atteindre ces objectifs, trois axes forts sont proposés :

1. La relance de la maîtrise de l’énergie

2. la diversification de notre bouquet énergétique grâce au développement des énergies renouvelables.

3. La préparation de l’horizon 2020 avec maintien de l’option nucléaire.

On ne peut que noter si l’objectif essentiel de ce projet de loi était bien d’aller vers un développement durable le point 3 devrait être libellé ainsi :

 la préparation de 2020 avec maintien de l’option « sortie des énergies fossiles et du nucléaire »

Compte tenu de la modestie des objectifs dans les deux domaines de la maîtrise de la demande et du recours aux énergies renouvelables avec en particulier l’absence de propositions sur la maîtrise des consommations énergétiques dans les transports, l’objectif de diviser par quatre nos émissions de GES d’ici 2050 paraît complètement illusoire même avec un recours massif au nucléaire pour la production d’électricité.

Confier l’essentiel des mécanismes de réduction de la demande aux lois du marché, demander aux producteurs dans un marché libéralisé d’aider leurs clients à moins consommer est pour le moins paradoxal et sera bien peu efficace.

III Propositions du gouvernement sur les énergies

Page 49 sur la maîtrise de la demande en énergie. L’objectif est d’atteindre une réduction de 2% de l’intensité énergétique d’ici 2015 (en moyenne sur les cinq dernières années) or, en pourcentage, la réduction de la consommation d’énergie est égale à la réduction de l’intensité énergétique moins l’augmentation du PIB.

Pour une croissance annuelle moyenne de 2% du PIB il faut donc une réduction d’au moins 2% de l’intensité énergétique pour avoir une réduction de la consommation. Cela signifie que le gouvernement ne propose pas de réduction de la consommation mais au mieux un plafonnement d’ici 2015.

L’évolution des récents budgets de l’ADEME est en complète contradiction avec les intentions affichées.

Concernant les certificats d’économie d’énergie il n’y a pas d’objectifs chiffrés sur les obligations d’économies dont les fournisseurs d’énergie ou de produits consommateurs d’énergie pourraient faire l’objet Ce système va venir s’ajouter aux engagements volontaires de certaines grandes entreprises et au marché des permis négociables d’émissions de GES.

De plus, quel peut-être l’intérêt de collectivités d’acquérir des certificats d’économie s’ils ne sont pas assurés de les vendre ?

La complexité du système, l’abondance et la complexité des contrôles qu’il suppose (chez les producteurs étrangers par exemple) condamnent d’avance cette proposition.

Les constructeurs automobiles  seront-ils concernés ? rien n’est dit sur ce sujet essentiel. Quand on sait que ces producteurs s’étaient engagés en 1975 à produire avant 2000 des véhicules consommant 3 litres pour 100 km on peut apprécier ce que valent les engagements volontaires et la capacité de l’Etat de les faire respecter.

Page 59 Sur le titre II  Solidarités territoriales et sociales. On ne peut qu’adhérer aux objectifs en notant cependant que rien n’est dit sur le chauffage électrique aux conséquences sociales désastreuses, à la nécessité de réserver l’électricité à ses usages spécifiques.

Page 63 Sur le titre III sécurité de l’approvisionnement il semble que les perspectives de raréfaction des ressources (gaz et pétrole) soient ignorées et l’impact d’une augmentation rapide de leur coût sous estimé. Là encore l’absence de mesures concernant les transports est incompréhensible.

Page 64 Sur la sécurité de l’approvisionnement électrique il est surprenant de voir que plutôt que de se battre pour mettre en place dés maintenant des techniques qui ont fait leurs preuves (économies d’énergie et renouvelables) on préfère miser sur des technologies qui n’existent pas encore (réacteurs dits du futur) et dont on nous annonce la mise au point d’ici 2040.

L’importance des investissements en R&D pour le nucléaire assèchera les crédits pour la maîtrise de l’énergie et les renouvelables qui n’ont aucune chance d’accéder à un stade industriel dans ce cas. 

Page 71 Sur les énergies renouvelables il est clair qu’en dehors de la progression pour les renouvelables thermiques et les biocarburants rien de notable ne sera fait. 

En particulier pour les obligations de tarif d’achats ceux ci sont soit insuffisants pour créer une dynamique (photovoltaïque) soit contrecarrés par des contraintes administratives  (éolien, hydraulique) avec en prime la perspective de ne pas voir maintenus au delà de quelques années les tarifs  annoncés. Quand à l’énergie houlomotrice pourquoi la citer dans le texte, elle n’existe pas en France  en dehors d’ un laboratoire à l’école Centrale de Nantes.

Commentaires d’ensemble

1/ l’absence de propositions pour le transport, secteur qui fait peser la menace la plus forte sur notre sécurité d’approvisionnement et sur l’effet de serre est incompréhensible. 

Des mesures urgentes sont à prendre tant au niveau français qu’au niveau européen pour la maîtrise de ce secteur, sachant que certaines mesures n’auront d’effet qu’à long terme (urbanisme). 

2/ La maîtrise de la demande se réduit à une limitation de l’augmentation de la demande qui serait plafonnée à partir de 2015. Cela est parfaitement incompatible avec l’objectif affiché de réduire les émissions de gaz carbonique d’un facteur 4 d’ici 2050.

3/ Il est fait très fréquemment mention de l’ADEME qui devra faire beaucoup de choses, mais les moyens financiers dérisoires qui lui restent ne lui permettront pas de remplir sa mission sinon de façon anecdotique.

4/ Les outils du marché, appels d’offres et certificats verts ont une priorité totale. Même les prix garantis d’aujourd’hui risquent de disparaître dans trois ans, alors qu’ils n’ont pas eu le temps d’être mis en œuvre. La confiance dans les lois du marché pour amener les producteurs à vendre moins est paradoxale et son succès douteux. D’ailleurs, l’Etat français pourra-t-il imposer des contraintes de réduction à des producteurs étrangers qui pourront approvisionner nos collectivités dès l’an prochain ?

5/ Les investissements considérables prévus pour « maintenir ouverte l’option nucléaire » ne laisseront que des miettes aux autres investissements qui n’ont, dés lors, aucune chance d’accéder à un stade industriel. Si les promesses des recherches pour la génération IV ne sont pas tenues (voir le précédent de la surgénération) que restera-t-il comme solution ? le charbon ?

Il faut laisser ouverte l’option « sortie du nucléaire » et mettre en marche d’ici 2020 une filière industrielle pour la maîtrise de l’énergie et les énergies renouvelables.

6/La seule nuisance environnementale signalée est l’effet de serre or la production de déchets nucléaires en est une autre paour laquelle il n’y a aujourd’hui pas de solution à long terme.
7/Le rôle des collectivités locales et des acteurs locaux doit être souligné et renforcé. La mise en place  de projets décentralisés en fonction des besoins locaux doit s’appuyer sur des acteurs locaux.

Le livre blanc ne souligne pas l’aspect fortement créateur d’emplois décentralisés de la maîtrise de l’énergie et des énergies renouvelables.

Partie II    UNE LOI D’ORIENTATION DE LA POLITIQUE ENERGETIQUE

Une orientation à long terme

L’orientation de la politique énergétique doit être guidée par une vision à long terme car la production comme la consommation d’énergie sont liées à des investissements lourds ayant des durées de vie très longues, que ce soient le réseau routier ou ferroviaire, les centrales nucléaires, les bâtiments existants ou la structure de l’aménagement du territoire.

Aujourd’hui, l’essentiel de notre approvisionnement est basé sur des énergies qui seront épuisées dans un demi-siècle ou un siècle, voire trois siècles pour le charbon. Le développement des pays du Sud va accélérer le rythme de la consommation d’énergie. Pour éviter une guerre pour l’énergie au niveau mondial, la France, l’Europe et l’ensemble des pays développés en priorité, mais aussi les pays en voie de développement, en particulier les pays très peuplés comme la Chine ou l’Inde, doivent s’orienter vers de nouvelles politiques énergétiques à long terme. Celles-ci doivent être basées sur un développement sobre, faisant une chasse impitoyable au gaspillage de ressources non renouvelables, fossiles ou nucléaire, et sur un approvisionnement en énergie basé essentiellement sur des énergies renouvelables, qui sont les seules à pouvoir assurer un avenir énergétique stable. Cette réorientation doit commencer dès maintenant pour que, dans 50 ans, les énergies non renouvelables ne soient plus qu’un appoint réservé aux usages pour lesquels il n’existe encore aucune énergie de substitution. 

Enfin, deux autres éléments sont en cohérence totale avec cette nouvelle orientation de la politique énergétique :

· la limitation des émissions de gaz à effet de serre, essentiellement dus aux combustibles fossiles, afin de freiner le réchauffement climatique est un objectif essentiel qui engage la France et l’Europe qui ont ratifié les accords de Kyoto ;

· la sortie progressive de l’énergie nucléaire qui est fondamentalement liée au secteur militaire et à la fabrication des armes nucléaires, armes de destruction massive représentant un danger réel pour la paix du monde.

Dont la mise en œuvre dépend de tous

La maîtrise des consommations énergétiques et une utilisation plus efficace de l’énergie sont au cœur de cette nouvelle politique. Ces politiques ne peuvent réussir sans l’implication de nos concitoyens qui doivent être encouragés à modifier leurs comportements et à utiliser des produits utilisant l’énergie de façon plus efficace. En particulier, l’explosion des transports aérien et routier doit être freinée car ce sont ceux qui croissent le plus rapidement. Mais elles exigent aussi que le système énergétique lui-même soit plus efficace. Actuellement, ce système a un rendement proche de 60%  (rapport entre l’énergie primaire et l’énergie finale livrée au consommateur) sans compter les pertes chez le consommateur final difficile à évaluer.  Elles exigent enfin que des compétences accrues soient données aux collectivités locales car elles sont mieux à même d’intervenir en prenant en compte les spécificités territoriales

Définie par 5 objectifs

1/ Assurer la sécurité de fourniture d’énergie par une politique forte de maîtrise des consommations et une utilisation maximale des énergies locales et renouvelables, seules capables d’assurer l’approvisionnement à long terme

2/ Assurer l’accès à l’énergie à tous en garantissant à chacun une quantité d’énergie à prix réduit, le surplus pouvant être surtaxé

3/ Assurer la préservation de l’environnement planétaire et la réduction de la pollution atmosphérique en divisant par 3 les émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2050 (et les polluants associés)

4/ Se donner les moyens d’arrêter les centrales nucléaires en fin de vie ou avant pour celles qui n’auraient plus une sécurité suffisante sans avoir à les remplacer

5/ Contribuer à un développement durable au niveau planétaire en transférant aux pays en voie de développement les techniques les plus performantes et les plus économes en énergie

MESURES ET MOYENS

Mesures d’ordre général

1/ Préparer l’avenir

· L’efficacité du système énergétique français doit gagner 5 points tous les 10 ans pour atteindre 85% dans 50 ans.

· L’émission de gaz à effet de serre doit être divisé par 3 en 50 ans

· Dans le secteur de l’énergie, les moyens financiers de la recherche et du développement seront équilibrés dans un délai de 10 ans : un quart pour le nucléaire, un quart pour les fossiles, un quart pour l’efficacité énergétique et un quart pour les énergies  renouvelables

· Promouvoir les filières de formation aux nouveaux métiers liés au développement de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables (économes de flux pour collectivités, sociétés de services énergétiques indépendant des producteurs, installateurs…) et former le personnel de l’état et des collectivités territoriales

· Compléter tout projet d’investissement (urbanisme, aménagement du territoire, infrastructure de transport) par une étude sur les enjeux énergétiques et les projets alternatifs capables de diminuer les impacts.

2/ Informer, sensibiliser, consulter les citoyens

· Le réseau de point info énergie est étendu à tout le territoire et rendu pérenne en liaison avec les régions et des délégations régionales de l’ADEME

· Une campagne annuelle est organisé à travers les médias pour sensibiliser les français à la maîtrise des consommations et à l’utilisation de produits économes en énergie

· Une éducation à l’énergie est organisée au niveau de l’enseignement secondaire, animée en priorité par le réseau associatif

· Renforcer le débat public et contradictoire sur l’énergie en fournissant des moyens pérennes pour des contre-expertises associatives 

· Toute publicité poussant à la consommation d’énergie ou présentant des produits très consommateurs d’énergie est interdite

· Faire figurer sur les factures d’énergie et afficher dans les stations services des informations sur l’origine et les impacts environnementaux de l’énergie 

3/ Renforcer les compétences territoriales

· Transférer aux régions les compétences nécessaires pour accroître l’indépendance énergétique des territoires (capacité à développer par elles-mêmes ou à soutenir les intercommunalités dans la mise en valeur des ressources locales)

· Consolider le service public de l’énergie en renforçant les compétences des intercommunalités face aux fournisseurs d’énergie (EDF, GDF et autres), en développant les régies locales d’énergie

· Inscrire le droit à l’expérimentation en matière d’énergie et de passation de marchés publics

4/ Des outils pour réussir : l’ADEME et les mesures financières

· Renforcer l’ADEME en passant son budget à 500 millions d’euros dans les deux ans et en développant fortement les délégations régionales

· En plus de son budget, l’ADEME dispose d’un fonds spécifique destiné à inciter financièrement aux économies d’énergie, à l’efficacité énergétique et aux énergies renouvelables, dans tous les domaines y compris les transports. Celui-ci est alimenté par une taxe sur la consommation des énergies non renouvelables (TGAP), à hauteur de 500 millions d’euros par an pour les 5 années à venir. Le niveau sera revu par la suite.

· Une taxe générale sur les activités polluantes (sur l’énergie et l’émission de gaz à effet de serre) sera instituée

· Un nouveau livret d’épargne sera créé pour faciliter le financement des mesures d’efficacité énergétique.

· Des crédits d’impôts seront établis pour toutes les opérations permettant des économies d’énergies ou utilisant des énergies renouvelables

· Pour stabiliser le prix des énergies fossiles, la taxe intérieure sur les produits pétroliers sera rendu variable (à la hausse quand le pétrole baisse et réciproquement). Cette variation sera fiscalement neutre et les biocarburants en seront exonérés.

· La fiscalité des carburants sera équilibrée : le gazole et l’essence seront taxés de la même façon dans un délai de 5 ans

· Le kérosène sera taxé pour éviter l’avantage non justifié ainsi fourni  au transport aérien

5/ Suivi des résultats de la nouvelle politique énergétique

· Le Commissariat Général au Plan est chargé de produire des scénarios de consommation d’énergie régulièrement actualisés pour permettre la fixation d’objectifs annuels, en particulier en termes de maîtrise des consommations par secteur et en terme de développement d’énergies renouvelables pour atteindre les objectifs fixés à 50 ans

· L’observatoire de l’énergie est chargé de diffuser chaque année les résultats obtenus par secteur et par source d’énergie et de les comparer aux objectifs

· Chaque année, une conférence de citoyens analyse les résultats, les progrès et les obstacles et fait des propositions 

La maîtrise des consommations et l’efficacité énergétique

1/ Mesures applicables à tous les secteurs

· la classification de A à G actuellement en vigueur pour l’électroménager en fonction de la performance énergétique est étendu à l’ensemble des équipements : voiture, chaudière, éclairage…Les seuils de classification sont révisés tous les 5 ans. 

· La TVA est variable selon la performance énergétique (de 3 à 25%) et la France plaidera pour cette disposition à toute l’Europe

· Des objectifs obligatoires d’efficacité énergétiques sont imposés aux producteurs et distributeurs chez leurs clients ; ceux-ci peuvent proposer à leurs clients des investissements qu’ils financent et qui sont remboursés sur les factures à venir

· L’Etat montrera l’exemple quant à la gestion énergétique de ces bâtiments et de son parc automobile.

2/ Bâtiments

· Les performances énergétiques des bâtiments  neufs sont revues régulièrement à la hausse. 

· Les bâtiments existants sont mis en conformité avec la réglementation thermique 2000 des bâtiments neufs lors des rénovation lourde

· Le chauffage électrique classique est interdit dans la construction neuve. Seul est autorisé le chauffage électrique performant (pompe à chaleur, géothermie) ou le chauffage électrique d’appoint quand le chauffage de base  (plus de 50% des besoins) utilise une énergie renouvelable 

· Les grosses et moyennes chaufferies sont incitées à se convertir à la cogénération

3/ Transports

· Des campagnes d ‘information sur le coût de la voiture individuelle et les solutions alternatives 

· Freiner l’explosion de la mobilité contrainte en rapprochant les lieux de travail des lieux de résidence ;  accélérer la mise en place des plans de déplacement urbain et les généraliser dans les agglomérations récemment constituées

· Pour les voyageurs en milieu urbain : priorité aux piétons, vélos et aux transports collectifs en site propre, avec réduction de l’espace public réservé à la voiture. 

· Pour les déplacements inter-cités : priorité à la voie ferrée pour freiner l’explosion des transports aérien et routier. Les investissements de l’Etat, y compris lors des prochains contrats de plans Etat-région, seront désormais égaux entre le rail et la route et les régions seront incitées à améliorer l’offre ferroviaire. Aucun aéroport supplémentaire ne sera nécessaire dans cette nouvelle politique, les vols intérieurs diminuant au profit des TGV

· Soutien au co-voiturage et aux véhicules partagés, avec un péage dépendant du nombre de passagers

· La puissance des voitures sera limitée, les moteurs bridés à 20 km au-dessus des vitesses maximum autorisées, les 4x4 seront interdits en ville

· Pour le fret, réduire les transports en encourageant la consommation des produits locaux et limiter le transport par route en accélérant les investissements pour le ferroutage et la voie d’eau (cabotage, voie fluviale, canaux)

· Le transport de marchandises par route doit internaliser les coûts et en payer la totalité (en particulier la dégradation des autoroutes)

Les énergies renouvelables

1/ L’électricité

· La France tiendra ses engagements de 21% d’électricité à base d’énergies renouvelables à l’horizon 2010 ; cette proportion passera à 50% en 2050.

· L’accès au réseau est donné prioritairement à l’électricité produite par de l’énergie renouvelable non stockable (éolienne, solaire, hydraulique au fil de l’eau ou au fil de marées)

· Le plafond de prix garantis de rachat est porté de 12 à 30 MW

· Accroître le prix de rachat des filières défavorisées (biogaz, biomasse) ou des filières encore en phase expérimentale (photopiles)

· Encourager fortement la cogénération à base d’énergies renouvelables

· L’Etat s’engagera à répondre dans les délais aux demandes de permis de construire et à motiver les refus

2/ La chaleur

· Encourager la production de biogaz à partir des déchets agricoles et à partir des ordures ménagères triées et faciliter l’accès du biogaz au réseau de gaz naturel

· Encourager l’usage individuel et collectif du chauffage solaire et  des chaudières à bois performantes par des prêts supplémentaires à taux réduits

· Encourager la conception de bâtiments mieux adaptés au climat, en particulier pour éviter les besoins de climatisation d’été

· Donner aux collectivités territoriales les compétences nécessaires pour imposer dans les SCOT et dans les PLU des obligations sur l’usage d’énergie renouvelable.

· A l’horizon 2050, l’objectif est de 40 millions de mètres carrés de capteurs solaires pour l’eau chaude sanitaire ( 0,7 mètre carré de capteurs solaire par personne)

3/ Transport

développer les biocarburants en priorité ceux qui ont le meilleur rendement énergétique (huile végétale brute et éthanol)

L’énergie nucléaire

· L’usine de La Hague sera arrêtée dans les 5 ans, ainsi que la fabrication du MOX

· La filière d’enfouissement des déchets nucléaires sera stoppée et un entreposage réversible en sub surface sera mis à l’étude

· Aucun nouveau réacteur ne sera construit

· La sécurité des réacteurs sera renforcée ainsi que les capacités d’action et de contre-expertises des Commissions Locales d’Information

· Une séparation claire entre le Commissariat à l’Energie Atomique (organisme de recherche), AREVA (industriel, responsable de la filière combustible ) et Institut de radioprotection et de Sûreté Nucléaire (organisme de contrôle de la sécurité nucléaire pour le compte de l’état) ser organisée

· La loi sur la transparence et la sûreté nucléaire sera reprise 

· La France demandera la disparition d’Euratom qui devra être remplacé par un organisme équivalent pour le développement des énergies renouvelables

· Les centrales seront fermées à leur fin de vie ou quand de gros travaux seront nécessaires ou quand leur sécurité se révèlera insuffisante. Elles ne seront pas remplacées.
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